RsPRESENTANS  du  ï»ÊUPLEÿ 

Mon  intention  , en  demandant  la  parole  5 ü’a  pas  été 
de  contester 'à  la  commune  de  Toulouse,  la  nécessité 
où  elle  se  trouve  de  recourir  à un  emprunt  pour  sub- 
venir à ses  dépenses  locales  de  Tan  6. 

Je  sais  que  toutes  les  grandes  communes  éprouvent 
un  déficit  de  même  nature  ^ et  que  les  sous  additionnels 
affectés  à ces  sortes  de  dépenses  sont  insufiisans , non^ 
seulement  pour  les  communes  du  premier  ordre  , mak 
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encore  pour  les  communes  rurales.  Je  viens  combattre 
/feulement  le  mode  d’emprunt  que  votre  commission 
vous  propose  d’adopter  , parce  qu’il  me  paroît  inconsti- 
tutionnel , en  opposition  avec  les  principes  d’une  répar- 
tition équitable  et  bien  conçue  ; d’ailleurs  , compliquant 
la  comptabilité  des  percepteurs  et  compromettant  la 
célérité  du  recouvrement. 

L’emprunt , tel  que  votre  commission  le  propose , n’est 
autre  chose  qu’un  emprunt  forcé  , puisqu’il  s’agit  de  le 
recouvrer  tout  comme  les  sous  additionnels  de  la  con- 
tribution personnelle.  Or  tout  emprunt  forcé  est  un 
impôt  ; car , s’il  ne  l’est  point  pour  le  capital  du  prêt 
dont  la  loi  fait  espérer  le  remboursement  , il  l’est  du 
moins  quant  aux  intérêts  de  la  somme  prêtée. 

Si  l’emprunt  est  une  contribution  , le  mode  d’assiette 
que  vous  présente  votre  commission  est  inconstitu- 
tionnel ; il  me  suffira,  pour  vous  en  convaincre,  citoyens 
représentans , de  vous  donner  lecture  de  l’art.  3o6  de  la 
constitution.  Il  est  ainsi  conçu  : a Les  contributions  de 
» toute  nature  sont  réparties  entre  tous  les  contri- 
» buables  à raison  de  leurs  facultés  ».  Par  l’adoption 
du  projet,  cet  article  seroit  violé,  puisque  l’emprunt  ne 
peseroit  que  sur  les  contribuables  taxés  au-dessus  de 
6o  fr.  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. Je  prétends  qu’il  seroit  encore  en  opposition  avec 
les  principes  de  toute  répartition  équitable  , en  ordon- 
nant. l’imposition  de  l’emprunt  sur  une  classe  exclusive 
de  citoyens  , et  en  exemptant  une  autre  classe,  qui  doit 
et  peut  y concourir^  en  raison  de  ses  facultés.  De 
pareilles  exceptions  sont  trop  injustes  pour  les  consacrei: 
sous  le  régime  constitutionnel,  et  l’abus  qu^on  en  a fait 
pendant  la  révolution  n’est  pas  une  raison  de  les  réitérer. 
Représentans  , tout  membre  d’une  société  ou  d’une 
nation  doit  contribuer  aux  frais  qu’exigent  sa  sûreté 
personnelle  et  celle  de  ses  propriétés  , ainsi  qu’aux  dé- 
P'êDses  de -son  gouvememeaU  Cçs  principes  s’appliquent 
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naturellement  aux  habitans  d’une  commune  et  d’un  dé- 
partement ; s’en  écarter  , ce  seroit  s’exposer  à tout 
bouleverser  , à décourager  l’industrie  , à étouffer  toute 
émulation  , et  â faire  craindre  le  système  absurde  du 
nivellement  des  fortunes. 

La  résolution  contrasteroit  aussi ^ avec  tout  mode  de 
répartition  pratiqué  jusqu’à  ce  jour  , en  ordonnant  de 
cumuler,  sur  les  rôles  de  l’an  sept,  100,000  fr.  pour  les 
dépenses  de  l’an  6 : car  , le  Conseil  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  couvrir  une  dépense 
ordinaire  , et  qu’il  résulteroit  de  la  résolution  qu’en  l’an 
6 la  commune  de  Toulouse  n’auroit  imposé  que  3o,ooof. 
tandis  qu’en  l’an  7 elle  seroit  tenue  d’en  imposer 
3oo,ooo , tant  pour  couvrir  les  dépenses  de  l’année  que 
pour  opérer  le  remboursement  de  l’emprunt. 

C’est  en  avoir  dit  assez  pour  en  faire  remarquer  le 
vice.  îs’est-ii  pas  plus  dans  l’ordre  en  effet , au  lieu  d’un 
emprunt  , d’autoriser  la  commune  de  Toulouse  à im- 
poser purement  et  simplement  au  m.arc  la  livre  sur  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  l’an 
65  les  100,000  fr.  dont  elle  a besoin,  que  d’adopter 
le  mode  proposé  par  la  commission  ? Je  vois  d’une 
part,  qu’en  admettant  ma  proposition,  vous  évitez  tous 
les  inconvéniens  dont  je  viens  de  vous  entretenir;  et  de 
l’autre  , que  vous  prévenez  les  difficultés  qu’auroient  à 
vaincre  les  percepteurs  pour  opérer  le  remboursement 
de  l’emprunt , par  le  précomptement  ordonné  sur  les 
cotes  respectives  des  contribuables  aux  rôles  de  l’an  7. 
En  troisième  lieu , il  est  incontestable  que  le  recouvre- 
ment s’opérera  avec  plus  de  facilité  en  n’imposant  sur 
les  rôles  de  chaque  année  que  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres  , qu’en  les  cumulant  ainsi  qu’on  le  propose. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  -que  le  projet 
de  résolution  ne  peut  être  adopté  en  entier.*  Je  propose 
en  conséquence  3 le  rejet  des  deux  premiers  articles , et 
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Fadoption  , pour  en  tenir  lieu  ^ de  celui  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Article  premier, 

La  commune  de  Toulouse  est  autorisée  à imposer 
sur  elle-même  , en  augmentation  et  au  marc  la  livre 
des  sous  additionnels  aux  rôles  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  l’an  6 , la  somme  de  100,000  fr. 
pour  subvenir  au  déficit  de  ses  dépenses  communales 
et  administratives  de  ladite  année. 


0 


DE  HMPRIMERIE  NATIONALE» 
Messidor  an  6, 


